


























Pour les cas où ces outils financiers ne permettraient pas d'apporter une solutïon, les 

communes concernées pourront présenter une demande de financement pour la 

construction d'une structure communale aux normes d'abri de survie au titre de l'actuel 

Contrat de Projets. 

Le choix de ces secteurs est motivé par : 

• l'obligation des communes à mettre en place les services publics

environnementaux ;
• l'importance de recentrer les investissements financés par le contrat de projets

vers des éléments structurants ;
• la spécialisation des financeurs. En effet, durant la période du contrat de projets

l'ensemble des opérations d'eau, d'assainissement et de déchets dont le montant

total est supérîeur à un seuil, qui sera définie par le comité de pilotage, devront

automatiquement être présentées au contrat de projets. En dessous de ce seuil, les

opérations pourront être présentées aux concours finander de l'Etat, de la

Polynésie française (DDC) ou du FIP. Ainsi, ceci permet de recentrer les

financements du FIP vers les constructions scolaires et les dotations de l'Etat et du

Pays vers toutes les autres thématiques n'étant pas traitées par le contrat de

projets et le FIP.

Les objectifs et les types d'interventions pour chaque secteur sont présentés ci-dessous. 

Pour l'alimentation en eau potable: 
····--·------------··-· ---

Distribuer de l'eau potable à toute la population 

Objectifs spécifiques I Types d'interventions 
1 

_______ __, 

, Toutes les communes doivent i Elaboration et actualisation des schémas directeurs de •
i disposer d'un schéma directeur de ! l'eau 
i l'eau l r __ ., ___ .. __ ··--------------··------··----1 --------------------------i 
i Les systèmes de production et de I Création, rénovation et sécurisation des sites de 
\ stockage sont optimisés I production 
! 1 i 

:
1 

Construction, acquisition, rénovation et sécurisation des i 

i sites de stockage (réservoirs, citernes ... ) 
! 

-------i--------------------- ------·-----•-----·----

! L'eau distribuée est potable
�----------------------

1 Les_ �o�es de distribution
: opt1m1ses 
i 

! Mise en service et rénovation d'unités de potabilisation

sont i Extension et rénovation des réseaux de distribution, : 
j installation des compteurs et mise en place de systèmes de : 
\ distribution adaptés aux spécificités des communes 

___ ,,, _______________ ,_,,,_. ___ ,_·---�--·-···-··----- ·-·--·----- '·-·----·----·----------------·-----
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Pour les autres archipels 

Rattraper le retard structurel et 

d'équipements en matière de 

gestion (collecte, traitement...) 

des déchets 

Favoriser le tri et la valorisation 

des déchets dans les archipels 

d. La gouvernance

COMITE DE PILOTAGE {COP!L) 

Réaliser des plans de gestion des déchets (PGD) 

réactualisés et proposant des solutions acceptables sur le 

plan environnemental et sanitaire, s'inspirant des 

préconisations présentées dans le rapport d'étude 

« évaluation des gisements et analyse prospective sur 

l'organisation de la gestion des déchets en Polynésie 

française » de Girus - PTPU 

Financer les équipements dans le cadre des PGD 

Créer des déchèteries, des points d'apports volontaires, 

des unités de compostages, ... 

Le comité de pilotage (COPIL) définit et conduit le contrat de projets. Ainsi, il détermine 

les grandes orientations stratégiques, programme les projets et s'assure de leur mise en 

œuvre. 

Il se réunit au minimum deux fois par an et son secrétariat est alternativement assuré par 

le Haut-commissariat de la République en Polynésie française et la Polynésie française. 

Il est coprésidé par le haut-commissaire de la République en Polynésie française et le 

Président de la Polynésie française et est composé : 

• Au titre de l'Etat :

- Le Secrétaire Général de la Polynésie française, ou son représentant;
- Les Chefs de Subdivision administrative du Haut-Commissariat ou leurs

représentants ;
- L'Administrateur général des finances publiques ou son représentant;

• Au titre de la Polynésie française :
- Le Ministre en charge des relations avec les communes ou son représentant;
- Le Ministre en charge des Finances et du Budget ou son représentant;
- Le Ministre en charge de l'environnement ou son représentant ;
- Le Ministre en charge de l'équipement ou son représentant;
- Le Ministre en charge de la santé ou son représentant;
- Le Ministre en charge du tourisme ou son représentant.

• Au titre de l'Assemblée de la Polynésie française
- Un (1) représentant de l'Assemblée de Polynésie française désigné en son

sein.
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